Quelques jurisprudences concernant les APM 




CADRE D’EMPLOIS / Catégorie C. Filière police municipale. Agent de police 

AGREMENT 

Cour administrative d’appel de Bordeaux, 24 février 2009, M. M., req. n°07BX00783. 

Les faits qui mettent en cause l’honorabilité, le crédit et la fiabilité nécessaires à l’exercice des missions dévolues à un agent de police municipal, sont de nature à justifier légalement le retrait de l’agrément. 

En l’espèce, l’intéressé s’est rendu coupable dans l’exercice de ses fonctions de violences volontaires par usage de la force publique et il a donné une interview radiophonique au cours de laquelle il a critiqué la personne et l’action du maire dans des conditions ne permettant plus le maintien d’une relation de confiance avec ce dernier. 

  

SANCTION DU QUATRIEME GROUPE / Révocation 

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie C. Filière police municipale. Agent de police 

Cour administrative d’appel de Bordeaux, 24 février 2009, M. M., req. n°07BX00784. 

Est révoqué un agent de police municipale qui n’a pas respecté les horaires de travail assignés, n’a pas assuré la mission de sécurisation de l’entrée et de la sortie des élèves lui étant dévolue, s’est montré agressif, voire injurieux, envers plusieurs agents et des administrés allant jusqu’à provoquer lui même des altercations avec des automobilistes, a tenu des propos lors d’une interview radiophonique mettant en cause l’action et la personne du maire qui, en raison de leur nature et de leur caractère outrancier, ne sauraient être rattachés à l’exercice normal des fonctions syndicales. Ces faits constituent des manquements graves à ses obligations professionnelles. 

  

SANCTIONS DU PREMIER GROUPE / Avertissement 

OBLIGATION D’OBEISSANCE HIERARCHIQUE 

Cour administrative d'appel de Bordeaux, 10 février 2009, M. P., req. n°08BX01158. 

Est légale la sanction de l’avertissement prise à l’encontre d’un agent qui, en manifestant publiquement une attitude d’insubordination dans sa manière de répondre à une convocation à un entretien, a manqué à ses obligations professionnelles en mettant en cause l’autorité du maire. Après qu’une première décision d’avertissement a été retirée, les faits reprochés à ce fonctionnaire n’ont donné lieu qu’à une seule sanction, même si l’autorité locale a introduit une nouvelle procédure disciplinaire. C’est donc à bon droit que le tribunal administratif a jugé que le moyen tiré de la violation du principe selon lequel nul ne peut être sanctionné deux fois pour les mêmes faits ne pouvait être accueilli. 

  

PRIMES ET INDEMNITES 

INDEMNITE FORFAITAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES 

SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Cour administrative d'appel de Nantes, 31 décembre 2008, Commune de Perros-Guirec, req. n°08NT01817 et 08NT01818. 

Est illégale la décision d’une autorité locale supprimant l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) dont bénéficiait un fonctionnaire ainsi que la prime d’activité qui lui était accordée au titre d’une enveloppe complémentaire. En effet, décidée en raison du comportement de cet agent, qui a été estimé comme étant répréhensible, faisant obstacle au bon fonctionnement du service et comme portant préjudice à l’image de la commune, cette suppression a constitué une sanction disciplinaire déguisée qui, n’étant pas au nombre des sanctions énumérées par l’article 89 de la loi du 26 janvier 1984 seules susceptibles d’être infligées à un agent de la fonction publique territoriale, est entachée d’illégalité. 

  

REFUS DE TITULARISATION 

CADRE D'EMPLOIS / Catégorie C. Filière police municipale. Garde champêtre 

POLICE DU MAIRE 

Cour administrative d'appel de Nantes, 5 décembre 2008, Commune de Corquilleroy c/ M. B., req. n°07NT03764. 

Est légale la décision d’une autorité locale qui, estimant qu’un garde champêtre stagiaire n’avait pas les qualités requises pour exercer ses fonctions, a refusé de le titulariser à l’issue de son stage, eu égard à son comportement. En effet, alors même qu’il possédait les aptitudes techniques requises pour exercer ses fonctions, cet agent a, à l’occasion de l’accomplissement de celles-ci, méconnu les directives qui lui étaient données par l’autorité locale, n’a pas respecté les priorités qui lui étaient fixées, a pris des initiatives excédant les pouvoirs de police dont il était détenteur et a fait preuve d’un zèle excessif qui était ressenti par les administrés comme de l’acharnement. 

